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    Présentation

    L’enfant ou l’adolescent qui fait des écarts de conduite est-il une « graine de violence » qu’il faut traiter, surveiller et punir, ou un enfant en danger qu’il faut protéger, soigner et accompagner ? Ne faut-il pas s’interroger sur la responsabilité des adultes qui l’entourent ? Faut-il avoir une politique humaniste, tant dans le domaine de la médecine que dans celui de la justice, centrée sur la personne humaine, ou faut-il instituer la religion de la norme et favoriser des réponses automatiques – médicales ou juridiques - pour réprimer tout comportement dérangeant ? Le projet de loi sur la prévention de la délinquance des mineurs, les rapports parlementaires sur le même thème et l’expertise collective de l’INSERM sur le trouble des conduites de l’enfant et de l’adolescent ont mis l’accent sur les difficultés suscitées par les « écarts de conduite » des mineurs tant au point de vue d’une approche épistémologique - médicale, juridique, sociologique - qu’au point de vue de l’action, de la déontologie et de la responsabilité des adultes en contact avec ces mineurs : enseignants, éducateurs, médecins, policiers, avocats ou magistrats. Les auteurs de cet ouvrage en mesurent les enjeux théoriques et pratiques et leurs répercussions sur la vie et l’avenir des mineurs. Leurs analyses débouchent sur un ensemble de règles de « bonne conduite » qui devraient guider utilement les professionnels concernés par la protection de l’enfance.
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Avant-propos



Jean-Pierre Ancel [*] 

Bernard Vatier [**] 







Nous savons qu’au départ, il y a cette expertise collective de l’INSERM intitulée Trouble des conduites chez l’enfant et l’adolescent. Il s’agissait de répondre aux questions posées par le dépistage, la prise en charge, la prévention du trouble des conduites chez l’enfant et l’adolescent.

Après la publication de l’expertise en septembre 2005, le débat a dans un premier temps été circonscrit aux médecins spécialistes de l’enfance et de l’adolescence mais très vite, cette expertise a suscité une émotion inhabituelle, tant et si bien qu’une pétition circulant sur Internet « Pas de zéro de conduite pour les enfants de 3 ans », avait déjà recueilli au mois de mars 2006 plus de 100 000 signatures provenant tant des professionnels de l’enfance que de parents et de grands-parents.

La réflexion doit donc se poursuivre sur les principes fondamentaux qui doivent guider aujourd’hui et demain les différents acteurs, enseignants, travailleurs sociaux, médecins, policiers, juges, face à un enfant ou à un adolescent dont le comportement peut être considéré comme alarmant et sur la manière dont ces acteurs peuvent instaurer une coopération qui n’entraîne cependant pas de confusion des rôles.

Cette question n’est pas simple car elle soulève immédiatement d’autres questions tout aussi ardues. L’enfant qui a rencontré des problèmes de comportement deviendra-t-il nécessairement délinquant ? Dans un autre sens, un enfant délinquant est-il un enfant qui a nécessairement rencontré auparavant des problèmes de comportement ? Plus largement, l’homme est-il inexorablement soumis à des facteurs qui nous dépassent ou a-t-il une prise, même minime, par l’action de sa liberté individuelle, sur son destin ? C’est en tout cas ce pari que font des disciplines comme le droit et la psychanalyse ou les religions qui affirment que l’homme peut changer et qu’il n’existe pas, en ce qui le concerne, de fatalité absolue.

Le débat que nous allons avoir aujourd’hui, grave et difficile, important pour l’avenir de notre société, ne peut être mené que d’une manière pluridisciplinaire. Il convoque bien sûr la médecine et le droit, puisque sont en jeu l’éthique médicale et sa pratique mais aussi la protection des libertés publiques, le respect de la vie privée, les principes directeurs du droit. Il convoque aussi le sociologue, observateur avisé et critique des évolutions de notre société. Ce débat convoque également bien sûr tous les professionnels concernés avec leur pratique et leur déontologie, de l’enseignant au pédiatre en passant par l’éducateur, le juge et l’avocat.

C’est un nouveau défi pour l’Association Louis Chatin pour la défense des droits de l’enfant que de lancer un tel débat. Je suis heureux d’accueillir l’association Louis Chatin, avec la réflexion qu’elle a engagée depuis de nombreuses années sur les enfants victimes de violences ainsi que sur la violence des mineurs, avec sa pratique déjà éprouvée du travail pluridisciplinaire, dans cette Grand’ Chambre de la Cour de cassation où la plupart des controverses qui agitent notre société finissent toutes un jour ou l’autre par être débattues.

Je ne sais si, ce soir, nous aurons résolu avec sagesse et efficacité comment appréhender les écarts de conduite des enfants et des adolescents mais ce dont je suis d’ores et déjà certain, c’est que les débats de cette journée nous auront appris à mieux connaître le sens profond des interventions des uns et des autres, ce qui en fait l’essence, et donc à mieux évaluer la pertinence des dispositifs actuellement en place. C’est ce qui est toujours le préalable à toute réforme quelle qu’elle soit.

Jean-Pierre Ancel




Pour notre barreau, les questions que nous allons évoquer sont particulièrement importantes. L’écart de conduite de l’enfant, c’est l’enfant à l’écart de la loi. L’avocat, que l’on considère bien à tort comme n’intervenant que dans un cadre conflictuel, est en fait le dernier maillon de la chaîne sociale. Il est naturellement et bien évidemment partie prenante dans les thèmes que nous développerons aujourd’hui.

Nous parlons de la jeunesse et de la difficulté qu’elle peut ressentir à l’égard d’un monde complexe, illisible et violent. Ce thème me rappelle le film L’enfant sauvage, réalisé par François Truffaut en 1969, adapté d’un livre de Jean Itard : Les mémoires de Victor de l’Aveyron. Il ne s’agissait pas d’un enfant immigré, mais d’un enfant né en France, à Saint-Sernin-sur-Rance.

Les premières scènes du film sont plutôt violentes. Victor est alors considéré comme un animal sauvage qu’il s’agit de maîtriser par la force. Ces scènes montrent son incapacité à communiquer et à réaliser des actions avec les hommes. Il ne connaît ni leur langage ni les codes sociaux nécessaires. De ce fait, il semble bien incapable de vivre au milieu d’eux, de vivre en société. Ses capacités de réflexion et de communication n’ont pas pu être développées du fait de l’isolement dans lequel il a vécu jusqu’alors.

Pendant longtemps, les sentiments du juste et de l’injuste sont étrangers à Victor qui n’agit que par espoir d’une récompense. À la fin du film, au contraire, Victor se révolte vigoureusement lorsque le docteur Itard le punit sans raison. L’« ordre moral » aurait ainsi fini par pénétrer la conscience de l’enfant, et de façon bien paradoxale.

La socialisation transmet un certain nombre de valeurs telles que le juste, manière d’être qu’une société considère comme idéale et désirable, orientant les actions et les comportements d’une société ou d’un groupe social. La socialisation c’est l’affaire de la famille, de l’école, du voisinage. C’est aussi l’affaire de l’intégration par l’emploi.

Mais pour nous, avocats, l’intégration c’est la reconnaissance des droits. Les jeunes sont violents car ils n’ont pas conscience de leurs droits ou ne nourrissent guère d’espoirs dans la loi qu’ils n’estiment pas légitime.

Les avocats ont une responsabilité. Au-delà de la mission de défendre, l’avocat console au sens premier du mot (cum solo) car il contribue à assurer le lien entre l’individu isolé et la société. Il restitue à l’individu sa dignité, par la reconnaissance de ses droits, par la défense de ses droits et par la protection de son intimité dans le cadre du secret.

En portant les droits des jeunes qui sont à l’écart de la loi, les avocats contribuent à rendre la loi légitime et à faire prendre conscience qu’il existe aussi des devoirs. L’écart de conduite de l’enfant, c’est l’écart de la loi à l’égard de l’enfant. C’est donc la loi qu’il faut rapprocher de l’enfant.

Bernard Vatier








Notes du chapitre


			[*] ↑ 
		Pierre ANCEL, président de la Première chambre civile de la Cour de cassation, vice-président de l’ALC.


			[**] ↑ 
		Bernard VATIER, avocat à la Cour d’appel de Paris, ancien bâtonnier de l’Ordre des avocats à la Cour de Paris, vice-président de l’ALC.





Introduction. TOP et TDAH : graines de violence ou enfance en danger ?


Lucette Khaïat [*] 






Je vais tenter de maîtriser ma tendance au trouble oppositionnel et mon penchant pour la provocation, et en même temps, de vous livrer sans froideur et en essayant de ne pas « parler trop », quelques réflexions que m’ont inspirées les rapports, projets de lois, propositions des « faiseurs de normes » face auxquels, je dois l’avouer, j’ai souvent tendance à me révolter.

Mais pour moi, hélas, plus d’espoir de reprise en main, mon enfance et mon adolescence remontant à des années-lumière, à une époque où l’on ne connaissait ni les TOP ni les TDAH, ni les médicaments ni les thérapies efficaces pour les traiter grâce à la CIM-10 et au DSM-IV ! Sigles et acronymes qui n’auraient sans doute jamais franchi les lèvres de la juriste que je suis si, dans une expertise collective [1]  qui a fait beaucoup de bruit, il n’avait été affirmé, dès l’avant-propos, que « La manière la plus légitime d’opérer une liaison entre le trouble des conduites et la délinquance est de considérer ce trouble comme un facteur de risque de délinquance ».

Enfance, violence, délinquance ! Pour « penser » sans trop d’appréhension cette angoissante trilogie, je vous propose de réfléchir à…




La recherche du bonheur

La recherche du bonheur, droit inaliénable, garanti en 1776, par la Déclaration de l’indépendance des États-Unis ! Droit « au bonheur de tous », consacré par la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, reprise par les Constitutions de 1946 et de 1958, droit au « bonheur commun », proclamé « but de la société », par l’article premier de la belle et éphémère Constitution de 1793.

« Ce qui m’intéresse, ce n’est pas le bonheur de tous les hommes, c’est, écrivait Boris Vian [2] , celui de chacun. » Bonheur de tous ou bonheur de chacun, voilà sans doute ce qui sous-tend l’appréhension des écarts de conduite.

Si l’on veut le bonheur de tous, on cherchera à façonner une population unanime, obéissant aux normes et aux codes sociaux en vigueur, soucieuse d’une sécurité confortable, excluant les originaux, les marginaux et les révoltés, classant comme malades mentaux ou délinquants ceux qui, par leurs manifestations, troublent l’ordre : conception utilitariste.

Si l’on veut le bonheur de chacun, on laissera chaque citoyen s’épanouir dans la liberté, responsable de ses actes et cohérent avec sa pensée, révolté contre les injustices et respectueux des autres, c’est-à-dire tolérant : conception humaniste.

Cela me rappelle la rituelle opposition : intérêt général/intérêt particulier, sujet classique des étudiants en droit de mon époque. On admet maintenant que l’intérêt de la société est de former des citoyens responsables, de promouvoir une politique de prévention du crime et de la récidive en instituant un traitement des délinquants fondé sur la responsabilité, la « pédagogie de la liberté », le respect de la dignité de l’être humain et en situant la politique criminelle dans le cadre de la politique sociale.

Je conseillerai donc à tous ceux qui réfléchissent à la prévention de la délinquance de lire La défense sociale nouvelle. Un mouvement de politique criminelle humaniste [3] . Les idées que Marc Ancel a développées et enrichies et qu’il a brillamment défendues, ont inspiré en France le système « audacieusement nouveau » pour l’enfance délinquante, le Code de procédure pénale, ainsi que de nombreux Codes pénaux étrangers et de nombreuses Conventions internationales.

Pourtant, le seul livre cité en note dans le document de synthèse de l’expertise collective de l’INSERM est L’uomo delinquente, publié en 1876 pour l’édition italienne. Peut-on encore s’appuyer sur les thèses de Cesare Lombroso qui, partant de l’autopsie du cadavre d’un brigand calabrais et constatant qu’il présentait une anomalie dans la structure crânienne – la « fossette occipitale interne » – en conclut que, du fait qu’on ne la rencontrait que dans le crâne des fous et des délinquants, ceux-ci « naissaient délinquants » ? Le criminel-né, affirmait-il, a généralement la tête petite, le front fuyant, les zygomatiques prononcés, les sourcils touffus et rapprochés, le nez tordu, le visage pâle ou jaune, la barbe rare ! Mais sans tomber dans ces excès tragi-comiques, le droit et la médecine doivent se demander comment réagir face à un enfant ou un à adolescent amorphe ou agité, frondeur, agressif ou violent.

Il n’est pas anodin que certains médecins [4]  aient jugé utile d’aborder ce problème dans l’optique de la prévention de la délinquance, alors que, jusqu’à présent, le droit l’a abordé dans l’optique de la protection de la jeunesse ; mais, aussi bien chez les médecins, qui se soucient avant tout de soulager la souffrance de leurs patients que chez les hommes politiques, qui se soucient avant tout de « sécurité », ces options contradictoires ne font pas l’unanimité !

Doit-on chercher à assurer le bonheur de tous ou chercher à assurer le bonheur de chacun, et notamment le bonheur de l’enfant ?




Le bonheur de tous ?

Pour le bonheur des honnêtes gens, la société protégera la bonne graine et traquera la graine de violence.

On la détectera plus facilement si l’on considère qu’il y a un atavisme de la délinquance, un déterminisme, ou, tout au moins, une prédictibilité à partir de critères clairs et visibles.

Réfléchir au traitement de la « canaille », comme disait Voltaire, ou de la « racaille » – catégories abstraites – est plus facile que d’apprécier la dangerosité d’une personne, unique et complexe, dont l’une des facettes apparentes est un acte alarmant. D’où l’utilité des classifications reposant sur des manifestations reconnaissables de « trouble des conduites ».

Si un enfant a commis l’un des actes prévu dans la classification, TOP ou TDAH, il convient donc de le surveiller et de le « traiter » pour l’empêcher, autant que faire se peut, de devenir le délinquant que ses actes laisseraient prévoir :


	future délinquante, la jeune Sophie [5]  qui griffe et fait saigner le bras de sa bonne, « coupe des petits poissons avec son couteau, abandonne à un vautour son bel oiseau apprivoisé » ? Futur délinquant, le doux Marcel [6]  qui met « des gouvernails aux cigales (c’est-à-dire que dans le derrière des pauvres chanteuses soudain muettes [il plante] la queue d’une feuille d’amandier, puis les [lance] en l’air » en riant de bon cœur) ? Il s’agit bien là d’agression envers des personnes ou des animaux, de trouble des conduites.


	futur délinquant, le jeune François [7]  qui, à 11 ans, fait une fugue et se justifie à l’école en prétextant que son père a été arrêté par les Allemands ; qui vole une machine à écrire, sort en cachette de sa maison le soir, dès que ses parents s’absentent, entre au cinéma en fraude, par les fenêtres ou les portes de sortie ? Il s’agit bien là de violations graves des règles établies, fraude ou vol [8] .




L’enfant qui « conteste souvent ce que disent les adultes », « refuse de se plier aux demandes ou aux règles des adultes [9]  », bref l’enfant désobéissant, contestataire, présente les caractéristiques du trouble oppositionnel avec provocation. Pour le bonheur de tous, la hiérarchie doit être respectée, les ordres doivent être exécutés sans discussion, les adultes ont toujours raison. Les adultes ! « Dire que, quand nous serons grands, nous serons peut-être aussi bêtes qu’eux ! » écrivait Louis Pergaud dans La guerre des boutons [10] . Les « normes » ne doivent pas être mises en doute. Et pourtant, « vérité au deçà des Pyrénées, erreur au-delà [11]  »…

Les enfants modèles, les « enfants prodiges » sont d’accord avec le maître pour huer le cancre qui :

« dit oui à ce qu’il aime
[qui] dit non au professeur [12] . »



Il faudra donc détecter ces troubles dès le plus jeune âge, à l’entrée de l’enfant à la maternelle ou même avant car les prématurés, les enfants dont les mères sont fumeuses ou ont souffert d’une dépression post-partum sont des enfants à risque – risque de devenir plus tard des délinquants.

Il faudra soigner l’enfant, calmer son agitation ou freiner ses pulsions sexuelles trop précoces :


« J’avais 12 ans, elle en avait bien 16…

Sa joue en fleur toucha ma lèvre en feu »,

se souvient Victor Hugo [13] .



Il faudra repérer les signes précurseurs de trouble des conduites (« s’est bagarré, a frappé, a mordu, a donné des coups de pieds »), l’hyperactivité (« ne peut pas rester en place, n’attend pas son tour ») et inscrire ce trouble dans le carnet de santé.

Et il faudra les surveiller, ces enfants. Tout un aréopage de personnalités officielles – maire, préfet –, d’éducateurs, de médecins, de directeurs d’école, se réunira afin d’étudier les mesures à prendre pour prévenir la délinquance du mineur. Plus de secret professionnel en ce cas, la loi institue le « partage des informations [14]  ».

L’assiduité scolaire ou la notification d’un avertissement pourront faire l’objet d’un traitement automatisé. Le fichage génétique prévu en cas d’infractions même bénignes, comme le vol simple, sera applicable aux mineurs.

Enfin, les juges devront les punir, rapidement, en prononçant des peines exemplaires.

On peut se demander pourquoi la prévention de la délinquance est « prioritairement dirigée vers les mineurs ». Les délinquants majeurs sont infiniment plus nombreux que les mineurs, mais l’on est moins empressé à instruire les affaires des délinquants « en col blanc » que celles concernant les « jeunes des quartiers » ! Le pôle financier du Tribunal de grande instance de Paris manque cruellement de magistrats. Mais il est plus rentable électoralement, plus spectaculaire et moins dangereux pour l’ordre établi de désigner les boucs émissaires « inquiétants et étrangers » que de dénoncer des personnes « respectables », d’un milieu élevé, avec de hautes responsabilités, à la tête de grandes affaires ou même « aux affaires ».

Ces mesures de « prévention » s’étendent à la famille du mineur, et les critères énoncés, notamment dans le rapport Bénisti [15]  qui avait préparé l’opinion aux lois sur la sécurité, laissent penser qu’elles s’adressent en fait aux classes dangereuses.

Ce rapport prévoit que « les mères d’origine étrangère doivent s’obliger à parler le français dans leur foyer », les pères « devront cesser d’exiger le parler patois du pays à la maison » car cela entraîne des difficultés de la langue de la petite enfance, puis des comportements indisciplinés, et le jeune passe des petits larcins à la consommation de drogues douces puis dures avant d’entrer dans la grande délinquance [16] . On croirait lire le docteur Carrel [17]  : « Beaucoup d’immigrants ont été admis en France. Les uns sont désirables, d’autres ne le sont pas. La présence de groupes d’étrangers indésirables du point de vue biologique est un danger certain pour la population française. La fondation se propose de préciser les modalités d’assimilation des immigrants afin qu’il devienne possible de les placer dans des conditions appropriées à leur génie ethnique. Elle procède actuellement au dénombrement et à la localisation de certaines catégories d’entre eux, surtout des Nord-Africains, des Arméniens [les temps ont changé [18] ] et des Polonais. »

Le risque de délinquance pèse également sur les enfants dont les mères sont en état de précarité ou fumeuses. « Les classes pauvres et vicieuses sont toujours, ont toujours été et seront toujours la pépinière la plus productive de toutes sortes de malfaiteurs et ce sont elles que nous désignerons particulièrement sous le titre de classes dangereuses », écrivait un siècle auparavant H.A. Frégier, chef de bureau à la préfecture de la Seine [19] .

Il est préférable, pour un enfant, d’avoir une mère blanche, en bonne santé, éduquée, suffisamment mûre et suffisamment avertie des problèmes de l’enfance, il est préférable de vivre dans un beau quartier, au sein d’une famille aisée, à l’abri du chômage, de la dépression et de la précarité. Mais hélas, la réalité est souvent loin de cette vision idyllique.

Alors, la question qui se pose est : comment assurer ?




Le bonheur de chacun

Et notamment, celui de l’enfant. Il ne faut pas perdre de vue que l’enfant est un être faible, démuni, aussi bien face à ses pulsions internes que face aux agressions extérieures. La vie de l’enfant est semée de dangers.

Le nourrisson assailli par la faim, le froid, la solitude, ressent un mal-être général non identifié. Il crie, s’agite. Mais dès que sa mère le caresse ou le berce, même si cela ne comble pas le manque qui l’a fait souffrir, il se calme. Cependant, si la sensation douloureuse persiste, il va reproduire le processus angoisse/agressivité, contre ce qui l’entoure ou, ce qui est plus grave, contre lui-même. Or ces manifestations d’agressivité sont vitales : privé de nourriture, privé d’amour, il s’étiole et dépérit !

Il se trouve sans cesse face à l’inconnu et doit improviser des réponses sans bien comprendre les conséquences de ses réactions. Il a besoin « d’apprendre à vivre », d’être « élevé », protégé et éduqué.

L’enfant grandit, il sort à peine de sa relation presque fusionnelle avec sa mère et supporte mal les tiers qui viennent s’interposer et lui « voler » ce qu’il pensait être une partie de lui-même, ou tout au moins « son bien » : jalousie et désir de meurtre envers ses frères et sœurs ou son père… Et plus tard, il revit ce comportement agressif avec certains de ses petits camarades à la crèche ou à l’école maternelle.

Lorsqu’il se résigne à un amour moins exclusif – on a beau lui réciter les beaux vers de Victor Hugo :

« Ô l’amour d’une mère…
Chacun en a sa part et tous l’ont tout entier [20]  »,



il ne croit qu’à moitié à cette hérésie mathématique –, il pense alors que ce qui est aux autres est à lui. Et il faut du doigté et de la gentillesse pour lui faire comprendre ce qu’est la propriété et ce qu’est le vol (certains adultes pensent toujours que c’est la même chose !).

Enfin, la sexualité le taraude. Il ne se contente plus de ses satisfactions auto-érotiques, de la succion voluptueuse, de la masturbation. D’autres personnes figurant en tant qu’objet sexuel, il est animé par « les pulsions du plaisir de regarder-et-de-montrer [21]  ». Le développement de la pudeur canalise ces pulsions et permet leur sublimation. L’énergie du plaisir scopique, la curiosité, vont faire naître la pulsion de savoir.

Sa mère, puis son père, sa famille, vont lui apprendre à contrôler sa sexualité, à sublimer ses instincts, à maîtriser son agressivité, à exprimer ses angoisses, à se projeter dans l’avenir, à se construire ; pour le guider et l’aider à grandir, ses parents doivent représenter pour lui la sécurité et le modèle à imiter. Mais lorsque les parents sont faibles, brisés par la vie, dépassés par les événements, loin de les montrer du doigt, de les désigner comme de mauvais parents, de les sanctionner, les services sociaux doivent, en nouant une relation de confiance, les aider à retrouver leur dignité et l’estime d’eux-mêmes, les restaurer dans leur rôle de parent.

L’enfant a besoin des enseignants, pour passer de la dépendance à l’autonomie, pour apprendre à parler, à raisonner, à découvrir le monde qui l’entoure. Le jeune enfant est parfois cruel : d’une part, il ne maîtrise pas suffisamment le langage pour expliquer les raisons de sa colère ou de ses frustrations et il remplace la discussion par les coups ; d’autre part, la composante cruelle de la pulsion sexuelle n’est pas arrêtée par la capacité de compatir, l’enfant n’étant pas en mesure d’imaginer la douleur de l’autre. « J’étais enfant, j’étais petit, j’étais cruel », se souvient Victor Hugo [22] .

Il faut lui expliquer patiemment les règles de la vie en société, la politesse. À l’école, au jardin public, il rencontre des enfants, parfois très différents de lui, et c’est l’occasion de lui apprendre le respect de l’autre, de celui qui n’a pas la même couleur de peau, le même accent, la même coiffure, et qui est un enfant, comme lui. « Les hommes naissent et demeurent… égaux en droit. » C’est le B. A. BA de la vie en commun dans un pays civilisé !

Devenu adolescent, il va chercher à conquérir son indépendance et à affirmer sa personnalité. L’adolescent est en proie à des changements rapides et désordonnés. Sa sexualité bouillonne, impérative et incontrôlable. Des forces secrètes et irrésistibles le désorientent. Il ne sait plus qui il est.

Il se lance à la recherche de sa nouvelle personnalité, suivant toutes les modes, s’adonnant aux expériences les plus extrêmes. Il aime la compagnie d’adolescents de son âge sans avoir toujours la force de résister au désir de faire des mauvais coups ou à de mauvaises fréquentations. Souvenons-nous du jeune Augustin [23]  qui, après « avoir joué jusqu’à minuit avec une troupe de méchants enfants » avait trouvé un malin plaisir à secouer avec eux le poirier de son voisin « pour emporter tout ce qu’il y avait de fruits », non pour manger les poires qui « n’étaient ni fort belles à la vue ni fort délicieuses au goût », mais pour le plaisir de « faire ce qui… était défendu. » Car c’est l’âge où l’on explore le monde, où l’on veut s’éloigner du cocon familial, l’âge où « l’on se pose en s’opposant ». « Une attitude de provocation, qui s’allie à une dépendance quelquefois extrême, fait que le tableau de l’adolescence peut paraître fou et confus [24] . »

Le « jeune » a, plus que jamais, besoin des adultes, des parents, des éducateurs, des médecins pour affronter son corps qui se transforme et qu’il ne reconnaît plus, pour raconter les idées folles et les pensées douteuses qui le tenaillent, les pulsions érotiques qui l’assaillent, les colères, les impatiences, les indignations qui le soulèvent. Mais un dialogue sincère permettant d’aller au fond des choses ne peut s’établir qu’au cours du « colloque singulier », lorsque l’adolescent est sûr que ses « secrets » ne seront jamais divulgués ni à sa famille ni aux « autorités », qu’il ne sera ni jugé ni stigmatisé mais écouté et considéré.

Il n’est pas facile, pour les parents, d’accepter que, brusquement, les codes, les rites, les plaisanteries qui cimentaient la famille soient rejetés. L’adolescent déstabilise les parents, fissure l’équilibre qui s’était construit peu à peu et se comporte comme un « ex-centrique », comme un étranger. Il est difficile aux parents d’accepter le fait que l’enfant est devenu un préadulte, qu’il veut prendre son envol et essayer de vivre cette liberté à laquelle il aspire et qui le grise. Il est difficile de le protéger sans le surprotéger. L’amour de ses parents, malgré les conflits, inévitables et sains lorsqu’ils ne tournent pas à la guerre, l’intérêt, la vigilance et le respect des adultes qui l’entourent, sont indispensables pour qu’il fasse l’apprentissage de la liberté, avec son corollaire, la responsabilité, et l’apprentissage du « vivre ensemble ».

Après la recherche du bonheur perdu de l’enfance, le rêve d’être le centre du monde, l’égocentrisme exacerbé, la révolte, vient le temps de la maturation, de la recherche d’un idéal pour lequel il veut se battre et qui le grandit, et cette croyance en quelque chose qui dépasse sa seule personne, lui donne une plus haute idée de lui-même. Il apprend ainsi à conquérir et à enrichir l’héritage de la civilisation.

Il ne rencontre pas toujours l’amour attentif, la sollicitude vigilante qui lui permettraient de surmonter ses pulsions agressives.

L’enfant qui casse, qui déchire, qui mord, qui donne des coups de pieds, qui s’agite, qui vole, qui frappe est-il un fou, souffrant de troubles mentaux ? Est-il un futur délinquant ? ou est-il avant tout un enfant qui souffre et qui, ne sachant pas mettre des mots sur sa souffrance ou ne pouvant pas s’autoriser à l’exprimer, crie sa douleur, appelle au secours ?

Avant de lui coller une étiquette stigmatisante, ne faut-il pas rechercher la cause de ces réactions inappropriées, perturbatrices et parfois dangereuses ? « La tendance antisociale représente l’espoir chez un enfant qui a souffert de privation et qui, autrement, serait désespéré, malheureux et inoffensif ; une manifestation de la tendance antisociale signifie qu’il s’est développé en lui quelque espérance, l’espoir de trouver une façon de franchir la faille [25] . » L’enfant qui souffre de carences affectives, éducatives est, selon le Code civil, un enfant en danger. « L’enfant, en raison de son manque de maturité physique et intellectuelle, a besoin d’une protection spéciale et de soins spéciaux, notamment d’une protection juridique appropriée [26] . » Il ne faut jamais perdre de vue que l’enfant est complexe, « polymorphe », perméable aux influences de son environnement et qu’il évolue. On ne saurait le définir par sa violence qui, et c’est là le but de l’éducation, doit être maîtrisée, sublimée, canalisée et condamnée par l’enfant lui-même. Ce sont les causes de cette violence qui doivent être combattues.

Il faut soigner l’enfant qui souffre (mais est-il nécessaire de psychiatriser toujours le traitement de ce symptôme ?) et pallier ces carences : l’assistance éducative, la protection judiciaire de la jeunesse sont destinées à le sortir de cette situation dangereuse.

Il faut éduquer l’enfant. Mais est-il raisonnable d’affecter des professeurs tout juste sortis de la faculté, sans expérience de la pédagogie et ignorant tout des conditions de vie des enfants, à des établissements situés dans des « quartiers sensibles » ? Est-il raisonnable de prévoir des classes surchargées lorsque beaucoup d’enfants maîtrisent mal la langue ou sont élevés dans un environnement familial défavorisé ? Est-il raisonnable de supprimer les surveillants, de réduire le nombre des infirmières et des médecins scolaires et, dans le même temps, de faire entrer des policiers dans les établissements scolaires ? L’école ne devrait-elle pas être le lieu du bonheur et de l’espoir ? Bonheur d’apprendre et de cultiver ses dons, espoir de devenir un citoyen à part entière et de réaliser ses aspirations !

Il faut dissuader les jeunes de se livrer à ce que l’on appelait il y a peu « des incivilités ». Mais est-il raisonnable que la police casquée, accompagnée de chiens, armée de flash-balls et de boucliers se déploie en force sous les projecteurs des caméras et sous l’œil des journalistes, transforme des provocations en affrontements spectaculaires dignes de passer en prime time dans toutes les chaînes de télévision et de faire la une des journaux, et fasse des jeunes encapuchonnés, mal « éduqués » et irresponsables, des héros de séries B ? Il faut briser le cercle infernal violence/répression violente. La mission des forces de l’ordre n’est pas de « nettoyer les cités au karcher » mais de protéger les habitants contre les agressions. Que les « keufs » ne soient plus des « flics » ou des « cognes » ou des forces « d’insécurité » mais qu’ils redeviennent les gardiens de la paix.

Ces expéditions sont certainement moins efficaces qu’une police de proximité, de policiers pacifiques connus et acceptés par les habitants du quartier et qui sont capables de calmer une bagarre par la parole, de faire respecter la loi et d’arrêter les délinquants.

La violence ne devrait pas avoir sa place dans une société civilisée. Le droit seul peut résoudre les conflits et réparer les injustices. Il faut donner aux adolescents la passion de la justice et de la démocratie. Or le garant de la démocratie est la séparation des pouvoirs. Lorsqu’un représentant de l’exécutif porte atteinte à l’indépendance de la magistrature et jette le discrédit sur un magistrat ou sur une juridiction, c’est la Justice qu’il discrédite !

« L’épanouissement harmonieux de la personnalité » de l’enfant, but de la « Convention relative aux droits de l’enfant », ne se fera que lorsque les adultes – et principalement les gouvernants – agiront « dans l’esprit des idéaux » de la République : Liberté, Égalité, Fraternité.

Alors, le bonheur de chacun illuminera le bonheur de tous.
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